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 actualité professionnelle

Professionnels, en amont de la forma-
lisation du Plan Régional de Santé au 
Travail. Le nombre de médecins du tra-
vail demeure un déterminant de la poli-
tique de Santé au travail dans le sys-
tème envisagé, notamment en vue de 
prendre en charge l'ensemble des TPE/
PME, ainsi que leurs salariés.

- La notion d'action en milieu de tra-
vail occupe une place modeste dans le 
rapport "Issindou", et ne fait l'objet d'au-
cune recommandation. L’objet de la mis-
sion était, en effet, centré sur la notion 
d'"aptitude médicale" ; elle a cependant 
relevé la proposition du Cisme, acces-
sible à court ou moyen terme, de repé-
rer les situations de travail dans tous 
les établissements sur une période de 
cinq ans. Une telle ambition, consacrée 
par le Code du travail, et soutenue par 
la politique d'agrément des Services,  
serait sans doute de nature à renfor-
cer la connaissance des risques profes-
sionnels et à mieux cibler les actions de 
prévention. Elle aurait, en outre, un effet 
progressif de régulation de la démogra-
phie médicale entre les SSTI, orientant 
la politique de ressources humaines de 
ceux qui ont insuffisamment développé 
la pluridisciplinarité à ce jour.

- Sur les notions d'aptitude / inap-
titude et leurs conséquences, le 
Cisme limitera ses commentaires à 
des considérations portant sur l'appli-
cabilité des modifications envisagées. 

Les demandes d'aménagements de 
poste et de restrictions, émises par 
les médecins du travail, souvent au-
jourd'hui via les avis d'aptitude, de-
vraient bien sûr persister, mais être for-
malisées sur un support différent de la 
fiche d’aptitude. Il conviendra de veil-
ler à ce que ces nouvelles modalités 
soient compatibles avec la charge des 
équipes pluridisciplinaires et ne soient 
pas sources de nouveaux contentieux  
juridiques. Mais pour donner suite à 
la mesure 22 de simplification annon-
cée en octobre dernier, l’Etat pourrait 
chercher en priorité à répondre à son 
objectif ainsi formulé : "harmoniser les 
pratiques des médecins du travail, sé-
curiser l’employeur dans sa recherche 
d’une solution adaptée et assurer au sa-
larié un parcours professionnel adapté 
à ses besoins."

Les dispositifs de recours, à détermi-
ner, doivent rester praticables partout 
en France par les entreprises et les sa-
lariés. Les propositions faites par la mis-
sion suggèrent des collèges internes ou 
externes au Service. Des amendements 
retirés avaient également introduit l'idée 
de l'intervention d'un médecin expert 
près du tribunal. Ces options sont à éva-
luer d'un point de vue opérationnel. 

Par ailleurs, la recherche du consen-
tement des salariés, telle que la mission 
ou les parlementaires l'ont un temps 
envisagé n'a finalement pas été rete-

nu dans la loi sur le dialogue social et 
l'emploi. En effet, plusieurs questions 
ont sans doute conduit à ce retrait. 
Comment s'assure-t-on que le consen- 
tement a été recherché ? Ne doit-on 
pas le distinguer du "consentement 
éclairé" tel que défini par le Code de 
la Santé publique, qui renvoie à un 
autre type de relation entre la per-
sonne et un praticien de son choix ?  
En effet, la répartition des responsa-
bilités est, dans le cas de la Santé au 
travail, différente, puisque l'employeur 
conserve une obligation de sécurité de 
résultat en la matière.

Les suites

L'annonce des mesures de simpli-
fication, la mission "Issindou", les 

débats législatifs du mois de juillet, in-
diquent la volonté de l'Etat d'agir pour 
rendre le fonctionnement des SSTI 
pérenne et adapté au monde du tra-
vail d'aujourd'hui. Aussi cette volonté 
connaitra-t-elle,  selon toute vraisem-
blance, un prolongement dans le se-
cond semestre 2015. Elle s'appuiera 
sur une consultation des partenaires 
sociaux au sein du Coct. Dès lors, le 
Cisme, dans son rôle de représentant 
des "applicateurs" des textes, se mo-
bilise pour apporter sa réflexion et ses 
contributions aux différents acteurs im-
pliqués dans leur élaboration. 
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Projet de loi relatif au dialogue social et à l’emploi
Dispositions relatives aux médecins du travail
Adopté par l’Assemblée 
Nationale en dernière lecture 
le 7 juillet dernier, le projet de 
loi relatif au dialogue social et 
à l’emploi comporte différentes 
dispositions relatives à 
l’exercice des médecins du 
travail.

Ce texte, principalement axé sur 
les règles du droit du travail 
encadrant les rapports entre 
salariés et employeurs a été 

enrichi tout au long du processus légis-
latif  de dispositions susceptibles d’im-
pacter les SSTI.

En effet, pour mémoire, on rappel-
lera que dans les suites de la mission 
confiée à Monsieur Michel Issindou 
et de la remise du rapport afférent, ce  
député a déposé plusieurs amende-
ments à l’article 19 du projet de loi pré-
cité, lors de son examen par le Sénat. 

C’est ensuite la Commission Mixte  
Paritaire qui a eu à en travailler la  
rédaction, avant que l’Assemblée Natio-
nale ne l’adopte en dernière lecture.

Dans les suites de cette adoption, 
on reproduira ci-après, dans sa ré-
daction finale, l’article qui vise princi-

palement l’exercice des médecins du  
travail :

"Article 19
I A. - Le deuxième alinéa de l'article  

L. 1226-12 du code du travail est com-
plété par une phrase ainsi rédigée :
"Il peut également rompre le contrat de 
travail si l'avis du médecin du travail 
mentionne expressément que tout main-
tien du salarié dans l'entreprise serait  
gravement préjudiciable à sa santé."
I B. - Au 3° de l'article L. 4622-2 du 
même code, après les mots : "leur  
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sécurité et leur santé au travail", sont 
remplacés par les mots : "leur santé 
au travail et leur sécurité et celle des  
tiers."
I C. - La seconde phrase de l'article  
L. 4622-3 du même code est complétée 
par les mots : ", ainsi que toute atteinte 
à la sécurité des tiers".
I. - L'article L. 4624-1 du même code est 
ainsi modifié  :
1° Le premier alinéa est complété par 
une phrase ainsi rédigée :
"Il peut proposer à l'employeur l'appui 
de l'équipe pluridisciplinaire ou celui 
d'un organisme compétent en matière 
de maintien en emploi." ;
2° Au début de la seconde phrase du 
dernier alinéa, les mots : "Ce dernier" 
sont remplacés par une phrase et les 
mots : "Il en informe l'autre partie. L'ins-
pecteur du travail ".
I bis. - Après le mot : "sont", la fin du III 
de l'article L. 4624-3 du même code est 
ainsi rédigée : "transmises au comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail ou, à défaut, aux délégués du 
personnel, à l'inspecteur ou au contrô-
leur du travail, au médecin inspecteur 
du travail ou aux agents des services 
de prévention des organismes de sécu-
rité sociale et des organismes mention-
nés à l'article L. 4643-1."

I ter. - L'article L. 4624-4 du même code 
devient l'article L. 4624-5.
I quater. - Le même article L. 4624-4 est 
ainsi rétabli :
"Art. L. 4624-4. - Les salariés affectés à 
des postes présentant des risques par-
ticuliers pour leur santé ou leur sécuri-
té, celles de leurs collègues ou de tiers 
et les salariés dont la situation person-
nelle le justifie bénéficient d'une surveil-
lance médicale spécifique. Les modali-
tés d'identification de ces salariés et les 
modalités de la surveillance médicale 
spécifique sont déterminées par décret 
en Conseil d'État."

I quinquies. – Le chapitre Ier du titre IV 
du livre VI de la quatrième partie du 
même code est ainsi rédigé : 

"CHAPITRE Ier

"Conseil d’orientation des conditions de 
travail et comités régionaux d’orienta-
tion des conditions de travail 

"Section 1 "Conseil d’orientation  
des conditions de travail 

"Art. L. 4641-1. – Le Conseil d’orienta-
tion des conditions de travail est placé 
auprès du ministre chargé du travail. Il 
assure les missions suivantes en ma-
tière de santé et de sécurité au travail et 
d’amélioration des conditions de travail : 
"1° Il participe à l’élaboration des orien-
tations stratégiques des politiques pu-
bliques nationales ; 
"2° Il contribue à la définition de la posi-
tion française sur les questions straté-
giques au niveau européen et interna-
tional ; 
"3° Il est consulté sur les projets de 
textes législatifs et réglementaires 
concernant cette matière ; 
"4° Il participe à la coordination des ac-
teurs intervenant dans ces domaines. 
"Art. L. 4641-2. – Le Conseil d’orienta-
tion des conditions de travail comprend 
des représentants de l’État, des repré-
sentants des organisations profession-
nelles d’employeurs représentatives au 
niveau national et des organisations 
syndicales de salariés représentatives 
au niveau national, des représentants 
des organismes nationaux de sécu-
rité sociale, des représentants des or-
ganismes nationaux d’expertise et de 
prévention, ainsi que des personnalités 
qualifiées. 
"Art. L. 4641-3. – Un décret en Conseil 
d’État détermine l’organisation, les mis-
sions, la composition et le fonctionne-
ment des formations du Conseil d’orien-
tation des conditions de travail. 

"Section 2 
"Comités régionaux d’orientation des 
conditions de travail 
"Art. L. 4641-4. – Un comité régional 
d’orientation des conditions de travail 
est placé auprès de chaque représen-
tant de l’État dans la région. "Il participe 
à l’élaboration et au suivi des politiques 
publiques régionales en matière de 
santé, de sécurité au travail et de condi-
tions de travail ainsi qu’à la coordination 
des acteurs intervenant dans cette ma-
tière au niveau régional."Un décret en 
Conseil d’État détermine son organisa-
tion, ses missions, sa composition et 
son fonctionnement."
II. - (Supprimé)
III. - La loi n° 2014-40 du 20 janvier 
2014 garantissant l'avenir et la justice 

du système de retraites est ainsi modi-
fiée :

1°  Le treizième alinéa de l'article 10 
est supprimé ;

2° Après la date : "1er janvier 2015", la 
fin du II de l'article 16 est supprimée.

Article 19 bis 
L'article L. 461-1 du code de la sécu-

rité sociale est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

"Les pathologies psychiques peuvent 
être reconnues comme maladies d'ori-
gine professionnelle dans les conditions 
prévues aux quatrième et avant-dernier 
alinéas du présent article. Les modali-
tés spécifiques de traitement de ces 
dossiers sont fixées par voie réglemen-
taire."

En résumé et en substance, outre la 
possible reconnaissance des patholo-
gies psychiques – comme le burn-out 
– comme maladies d’origine profession-
nelle ou la transmission (et non plus la 
simple mise à disposition) des proposi-
tions et préconisations du médecin du 
travail et la réponse de l’employeur pré-
vues à l’article L. 4624-3 du Code du 
travail au CHSCT (ou des délégués du 
personnel) et à l’inspection du travail 
notamment, on relèvera la possibilité 
d’un licenciement lorsque le médecin du 
travail conclurait que le "maintien du sa-
larié dans l'entreprise serait gravement 
préjudiciable à sa santé".

Le principe de la recherche du consen-
tement du salarié dans le cadre des pro-
positions médicales exprimées à l’em-
ployeur envisagé expressément devant 
le Sénat est en revanche exclu de la ré-
daction définitive. 

Enfin, on observera qu’une notion 
- large - de postes "présentant des 
risques particuliers pour leur santé ou 
leur sécurité" est posée dans le texte 
adopté, tout autant qu’une notion de 
surveillance "médicale spécifique" en 
corolaire. 

On ajoutera que le texte n’est pas 
encore promulgué à l’heure où 

nous publions  ces lignes. Si aucune 
saisine du Conseil Constitutionnel n’in-
tervient, le Président de la République 
doit signer ce texte dans les quinze 
jours suivant son adoption, avant sa 
publication au Journal Officiel. Ce texte 
deviendra alors une loi, applicable à ce 
titre. 


